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cifique, ou d'accusation motivée, au sujft de la prétendue
intervention du chef de police, des officiers et des coin8-
tables dans l'élection de M. Vandelac, de manière à4 justi-
fier une enquête entre ce officiers de la Cité, et nous fe-
rons remarquer que la Législature dJe la Province de Qué-
bec a, durant la dernière session, amendé la charte de la
Cité de Montréal pour permettre aux employés munici-
paux d'exercer leur franchise comme voteuirs et éleçtuïrs,
et tant que cette loi ne sera pas irappelée, ils ont droit ide
prendre part aux élections municipales, comme tous les
autres citoyens.

Sur le second point, à savoir, la lettre de M. Villenieu-
ve, qui se plaint également de l'intervention -de la force de
la Police à ladite élection municipale, et demandant la
nomination d'une Commission royale sous le Grand Sceau
de la Province, pour s',enquérir des faits et accusations
que ettedite lettre contient ,nous répondons en réitérant
ce que nous disons dans la réponse précédente, quant à.
l'intervention de la Police dans ladite élection.

Nous avons de plus examiné chacun des griefs ou re-
proches faits par M. Villeneuve dans a lettre du 2 mars
1908, et nous constatons que les faits énoncés dans cette
lettre se rapportant en grande partie à des insinuations
non précises, formulées dans les journaux, mentionnées
dans la plainte en question, qui ont, du reste, déjà été élu-
eLd6es comme matière d'aidministration par la Commis-
sion de la Police, et ne peuvent pas faire la matière d'une
Commission royale, ainsi que demandé.

En ce qui concerne le reproche fait au chef de Police
d'avoir retiré ou fait suspendre certaines poursuites con-
tre les, hôteliers devant la Cour du Recorder, le chef d«e
Police dans l'exercice a admis le fait -en déclarant qu'il
avait cru -agir dans les lim~itess de -sa discrétion; s'il a erré
dans l'exercice de ce privilège, il était alors sous le con-
trêle de la Juridiction du Recorder de la Cité qui pouvait,
-là et alors, donner des instructions aux fins de lais-er les-
dites caures entre les mains de la justice, ce qui parat
n'avoir pas été fait.

Dans ces circonstances, nous sommes d'opinion que les
plaintes formulées dans la lettre de M. Villeneuve ne sont
pas assez explicites, ni libellées de manière à contenir des
accusations spécifiques capables de Justifier la demande
d'une enquête dans les deux lettres en question par la no-
mination d'une Commission royale sous le Grand Sceau

,de la Provfice.
Noue avons l'honneur d'être, mflcre, vos3 humbles et,

obéissants serviteurs,

Procureur et Avocat en chef de la Cité,
(Pour les avocats de la Cité).

alleged interferenc'e of the chief of Police, of off icers and
.coustables, ln Mr. Vandelac's olection, that woulýd justify
an investigation against these civlc off icials. We must
remarks that the Quebec Legislaiture bas, at its last ses-
sion, amendedl the, City char-ter in order to i>e-rmit civic
employas to exercise their privilege as voters anid elotors-.
As long as this law is not repealed, they have the right to
take part in municipal olections the ame as ail othpr ci-
tizeus.

On the second point, to wit: Mr. Villeneuive's latter,
which niso comfflains of the luterference o! the Police
force, and aslçu téat a Royal Commission be appointed
undler the Great Seal of the Province, to 1nves;tigate the
facts and charges contained in said letter, we beg to -reply
by repeating what we have just said in the 1previours opi-
nions with regard ta the inteýrferencoe of the Police in the
said eloction.

We have, moreovor, examined each o! the complainte
or reproaches made by Mr. Villeneuve iun his letter o! the
2nd o! March 1908. We ascertaines that the f'acts men-
tioneri tin~i lettor, refaprring mos.tly ýto undefined masi-
nuations, fo-nýiuiated in newspapyers, wbich bave already
beau elucidated as a matter of administration by the Po-
lices Committea, and cannot ha a matter for a Royal Comn-
mission such as asked for.

ConcernIng the charge made against-the ebief o! Police
-for having withdrawn 'or havIng caused ta be suspended
certain pros ecutions agalnst, hotelkeep)er before the Re-
corder's Court. The chie! of Police has admitted the fact
by stnting that ho had acted according te hie discretion.
if he had made a mistake iu the exercise of bis discre-
t1onary privilege, has was at that time undor the jurisdic-
tien o! the Recorder who had the power to, then and
thor, give instructions te lot the said cases follow thýeir
legal courses. This seems not te have been done.

Under the circumstances, wo are of oinion that the
complaixits formfflated in Mr. Villeneuve's latter are nat
s3ufficlentiy deflned uer alýleged tru such a manner as to
contain spacifIc charges whlch. might justify the appoint-
mont of a Royal1 Commission uinder the Grant Sa o! the
Province.

We have the honor to be, gentlemen, your moot humble
and olýedient servant

L. J. ETHIER,
Ootunsel and Chief City Attorneyj,

(For the City Attorneys).
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